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Vent D’Ouest à Lorient :

une Synthèse (ou presque) des Universités de l’Eté 
· Edito

Par João Silveirnho
Pour sa troisième édition, les rencontres de Vent d’Ouest, l’association animée par Daniel Gilles, Thierry Goyet, Corinne Le Gall et François Guion, a réussi une synthèse, ou presque, des universités politiques qui ont égayé l’été, si on excepte celle du NPA. Parmi les intervenants ou le public, se trouvaient en effet des adhérents ou sympathisants des diverses organisations qui tenaient, ailleurs, avant ou après, leurs plus ou moins studieuses assises estivales.
Vent d’ouest avait invité, les 25 et 26 août (la veille de l’université rochelaise du PS) les participants à réfléchir à quatre questions : peut-on rassembler un front progressiste et social contre le gouvernement et les puissances financières ? Quelles réponses la gauche peut apporter à la crise du capitalisme et quels projets pour en sortir ? Quelle alternative politique crédible et quels changements institutionnels au plan national ? quid des élections régionales : une étape dans les échanges, les constructions, les rassemblements nécessaires ?Vaste programme pour quelques heures de débat, mais le but n’était évidemment pas de sortir de là avec un projet ficelé, mais de confronter des idées, d’identifier des obstacles et les points de convergence.
Lors de la première séquence, Marylise Lebranchu (PS), une habituée de Vent d’Ouest, a insisté sur la nécessité d’agir collectivement, en respectant certes les différences, et sans arrogance ou souci de prééminence. Cette action doit associer les différentes branches de l’économie sociale, et notamment le associations, trop longtemps ignorées des partis, hors les périodes électorales.  On ne peut que souscrire au principe, mais la mise en œuvre est une autre paire de manche, ce dont Marylise convient volontiers. Elle fut, comme on pouvait s’y attendre, interpellée sur les primaires (la veille de La Rochelle, on vous a dit) et sur l’alliance PS-Modem (c’était quelques jours après le show Peillon-De Sarnez-Cohn-Bendit-Hue à Marseille). Pour Marylise, très proche de Martine Aubry, la question des primaires n’est pas centrale, et l’alliance avec le Modem pas souhaitable. Dont acte, mais rien n’est joué. Autre abonné des rencontres de Vent d’Ouest, François Delapierre (PG) est revenu sur la défaite globale de la gauche aux européennes, et sur la nécessité des acteurs de la gauche de continuer les dialogues au-delà des divergences. Le dialogue a cependant des limites : pour le Parti de Gauche, les conditions objectives d’alliances avec le Modem ne sont pas réunies. André Chassaigne, député PCF, rappelle que la politique doit être mouvement, comme l’est la société. Il propose trois questions pour vérifier si la gauche peut se retrouver : est-on d’accord avec la nécessité d’une rupture avec la capitalisme et sur le fait que la lutte des classes est une réalité dont on doit tenir le plus grand compte ? peut-on se retrouver autour d’une autre façon de faire de la politique fondée sur une élaboration collective de projets avec les citoyens, et pas seulement entre organisations ? peut-on s’accorder sur le fait que l’objet de la politique est l’utilité sociale de son action, et non pas les jeux internes ? Pour lui, parler de primaires à longueur de discours ou de tribunes est indécent quand on doit faire face aux souffrances d’une bonne partie de nos concitoyens. Enfin, Alain Rebours, représentant en Bretagne Unir à Gauche, la formation créée par les amis de Christian Picquet après leur départ du NPA, a proposé les axes qui lui paraissent incontournables pour un rassemblement à gauche : réforme pour une justice fiscale, retour des solidarités, dont la régularisation des sans-papiers, liée à une nouvelle politique internationale, se méfier du mirage de l’Etat fort, interdiction des licenciements pour les entreprises bénéficiaires. Il conseille d’écouter les « alters » radicaux, notamment quant à leurs analyses sur l’énergie et la grande distribution, et conclut sur un soupir : « Ah, si seulement le PS pouvait être simplement réformiste ! ».
Il revint au syndicaliste Jean-Christophe Le Duigou (CGT) d’entamer la seconde séquence. Tenant de l’indépendance des syndicats par rapport aux partis politiques, il la distingue de l’indifférence. Si l’élaboration d’un nouveau projet de société n’est pas le rôle des syndicats, ceux-ci peuvent cependant y contribuer dans le champ de leur intervention, par exemple sur le rôle du travail, son utilité, sa dignité, ses valeurs. Les syndicats doivent aussi réfléchir à une question lancinante : comment fédérer des bataille sociales très hétérogènes ? Il y là un travail d’éducation populaire, de conscientisation des citoyens dans lequel associations, syndicats et partis ont leur rôle à jouer. Stéphane Bigata, responsable régional des Verts, dans une intervention très écrite, a donné une sorte d’avant-première du discours de Cécile Duflot quelques heures plus tard à La Rochelle. Pour lui, l’ancrage à gauche des Verts est une évidence (murmures dans la salle). D’ailleurs, même Nicolas Hulot a dit que le libéralisme est un ennemi. Autres murmures quand il affirme que les Verts ont désormais le leadership idéologique de la gauche avec leur logiciel centré sur la question écologique, et ceci, enfonçant là le clou, que cela nous plaise ou non. Un rassemblement de la gauche ? Oui, autour des Verts. Ben voyons.
Au-delà de ces propos martiaux, l’ami Bigata, adepte de la décroissance (à laquelle, nous citons, «nous n’échapperons pas, que nous le voulions ou non», décidément) concéda toutefois l’existence de convergences aux niveaux du social, de la justice fiscale, de la coopération nord-sud. Sur la possibilité d’un rassemblement de la gauche et d’une alternative crédible à la clique sarkofinancière, Jean-Yves Le Drian (PS), maire de Lorient et président du Conseil Régional, dit son pessimisme à court terme. Au niveau des régionales en tout cas, il voit mal, hors quelques accords locaux hypothétiques, comment des listes de large union seraient possibles, chaque partenaire éventuel étant plus que tenté de concourir sous ses propres couleurs. Il est réaliste, Le Drian. Evoquant des impératifs nécessaires (performance – murmures dans la salle -, solidarité dans les dépenses et les impôts, écologie) il propose à la gauche un triple pacte : pacte productif (emploi et performance), pacte éducatif, pacte redistributif (impôts, dépenses sociales). Enfin, pour lui, comme pour Marylise Lebranchu, la question des primaires n’est pas centrale, et l’alliance PS-Modem pas à l’ordre du jour. Il revint à Jean-Luc Gonneau (Gauche Cactus) de terminer le tour des intervenants avant la conclusion de Daniel Gilles. On trouvera dans ce numéro le script de son intervention, parfois piquante, ce qui n’étonnera pas.
Que retenir de tout cela ? D’abord que les participants, dans leur diversité, se parlent et s’écoutent, ce qui est rassurant. Ensuite, que les divergences demeurent importantes (rupture ou pas avec le capitalisme, « rôle central » de telle ou telle organisation, performance teintée de productivisme ou coopération, alliances larges ou restreintes…), ce qui est sans doute ennuyeux, mais pas surprenant. Enfin ou presque, que l’émergence d’un projet de société alternatif crédible est aujourd’hui immature, ce qui est inquiétant. Le presque, c’est que la rencontre annuelle de Vent d’Ouest est un moment chaleureux et convivial ; par ces temps de crises et d’inquiétudes, de menaces et de souffrances, ces moments-là n’ont pas de prix.

Dans ce numéro, outre la contribution lorientaise de notre Directeur de la publication, Marc Mangenot nous propose une analyse sans concessions de la situation de La Poste et des projets stupides du gouvernement à ce sujet. Elie Arié voit l’avenir politique de la gauche en noir foncé. Gérard Belorgey montre que les «primaires» à gauche ne sont pas une solution. Yann Fiévet démonte les manipulations autour de la grippe A. Il sort aussi un livre, dont on trouvera l’avant propos dans la rubrique A lire. Dans cette rubrique, le dernier opus de notre ami Michel Lefebvre. Jacques Franck est aux rendez vous avec ses impertinentes chroniques du sarkozysme. Bienvenue à  Laurence Matignon, qui nous livre un témoignage sur les méthodes de la « concurrence » des fournisseurs d’électricité.
Bonnes lectures! 
· Les Sous de la Poste
Par Marc Mangenot
Les comptes de l’établissement public La Poste fournissent des informations financières et sociales qu’il est intéressant d’examiner. Où l’on constate, d’une part, que les besoins de financement de La Poste sont dus en partie aux coûts d’acquisition et de financement de filiales ou de sociétés nouvellement acquises ou créées, d’autre part, que les effectifs ont globalement diminué, décroissance qui recouvre une augmentation des effectifs contractuels et une diminution sensible du nombre des fonctionnaires.

Un financement découlant de la privatisation rampante et d’une stratégie de prédation
L’établissement public La Poste avait-il et a-t-il besoin d’argent ? Pour le dire autrement, La Poste ne pourrait-elle plus s’autofinancer : c’est à dire faire des dépenses d’investissements en matériels, en logiciels, après avoir couvert toutes ses charges courantes, salaires, cotisations sociales et retraites inclus ? Une étude fouillée des comptes de La Poste demanderait des investigations longues, à condition d’avoir accès aux informations de base détaillées. Toutefois, avec les seules données officielles, il est possible de montrer que les arguments du gouvernement et de la direction de La Poste ne sont que des arguties.

Pour commencer et pour simplifier la démarche, on s’abstrait (comme si c’était possible !) du fait que La Poste est et devrait rester un service public. Les données contenues dans les rapports financiers de La Poste sont utilisées ici sans retraitement, bien que certains chiffres demanderaient à être retravaillés et explicités, pour tenir compte de l’introduction des nouvelles normes comptables internationales et donner de la lumière là où les cadres comptables obscurcissent. Quelques reclassements ou regroupements ont cependant été opérés pour ne retenir que les variations les plus significatives et les mouvements les plus importants sur une période de cinq années (2004/2008).

Une des questions essentielles qui se pose est de savoir si la marge de financement (l’autofinancement) couvre ou non les dépenses d’investissements de la période et permettent simultanément de rembourser les emprunts contractés antérieurement. D’après les rapports financiers et pour la période considérée, La Poste a investi en matériel, en équipement, en logiciels, etc., pour 2,42 milliards d’euros.  L’autofinancement s’élève à 3,45 milliards d’euro. Le solde, soit un milliard d‘euros, constitue un excédent de financement.

Autrement dit, l’établissement public La Poste n’a pas eu besoin de recourir à l’emprunt pour financer ses investissements. Le taux d’autofinancement s’établit en effet à 143%. Ce qui est vrai sur la période est également vérifié pour chacune des années qui la composent.

Toutefois, il faut tenir compte des emprunts : emprunts remboursés et nouveaux emprunts. Or, durant ces cinq années, La Poste a plus emprunté que remboursé. Les nouveaux emprunts dépassent de 2,5 milliards d’euros les remboursements de la période. Cela revient à constater que La Poste a disposé de 3,5 milliards d’excédents de financement (autofinancement + différence entre nouveaux emprunts et remboursements). A ces 3,5 milliards d’euros (23 milliards de francs), il convient d’ajouter six cent trente millions d’euros de produits des cessions d’immobilisations, soit en tout près de 4,2 milliards ?

D’une part, La Poste a augmenté ses immobilisations financières (principalement en poursuivant sa politique d’achats de sociétés et de prêts à ses filiales : activité de prédation et non de coopération), pour 2,2 milliards d’euros. D’autre part, après la réforme des retraites la concernant, elle a versé une contribution de 2 milliards d’euros en 2006
, année où elle souscrit pour 2,7 milliards d’emprunts. La contribution retraite devrait être complétée les années suivantes par le versement de dividendes à l’Etat
. En 2007, La Poste emprunte à nouveau pour 2,2 milliards d’euros, mais rembourse 3 milliards d’emprunts contractés antérieurement. Sur la période 2004/2008, Au total, La Poste, établissement public que le gouvernement et sa direction voudraient transformer en société anonyme, a emprunté pour près de 7 milliards d’euro et remboursé pour environ 4,4 milliards d’euros
.

Evidemment, la plupart des commentateurs, totalement inhibés ou imbibés de libéralisme aveugle, notent que l’endettement de La Poste est considérable eu égard au montant comptable des capitaux propres : 6,8 milliards d’endettement financier pour 3,2 milliards de « capitaux propres », fin 2008. Le vocabulaire, en principe applicable aux entreprises privées, ne devrait pourtant pas être pris à la lettre et ainsi induire en erreur. L’endettement peut poser problème, mais, dès lors que La Poste dégage suffisamment d’autofinancement, et n’a pas de compte de résultat déséquilibré, la question n’a pas de sens, puisque La Poste est un établissement public, un service public, un espace public, c’est à dire une propriété collective, celle de tout un peuple vivant sur un territoire, sans capital nominal. C’est en quelque sorte, sans propriétaires, un bien collectif, une propriété publique de jouissance et non de rapport.

La Poste devenue prédateur international, largue son personnel et en modifie lentement mais sûrement son statut
Les effectifs de La Poste, de l’ordre de 280 mille en 2004 sont passés à 257 mille en 2008, soit -6,7% (-23600). Cette évolution masque deux tendances contraires. Le nombre de fonctionnaires passe en effet de 190 mille en 2004 à 151 mille en 2008, soit une chute de 20,3% (-38600). En revanche, les effectifs dits contractuels au statut non garanti, parmi lesquels de nombreux contrats précaires, sont passés de 90 à 105 mille, soit une croissance de 16,5% (+15000).

Les fonctionnaires de La poste représentaient plus des deux tiers des effectifs en 2004 (67,7%) ; ils ne sont plus en conséquence que 58,9% en 2008. Ils assuraient la pérennité et la qualité du service. Il est intéressant de noter que la lente mais réelle dégradation des services de La Poste est concomitante avec le recul du nombre de fonctionnaires. De plus, ce déséquilibre démographique ne permet plus de financer les pensions des postiers à partir des cotisations des effectifs fonctionnaires en diminution, alors que l’effectif des salariés de droit privé est lui en hausse. Cette évolution, non conforme au bon fonctionnement du service public, a servi d’argument supplémentaire pour imposer la réforme du système des retraites de La Poste.

La Poste : un service public international qui n’a nul besoin d’être privatisé

L’évolution de La Poste à l’échelle internationale relève d’une politique agressive qui, de façon générale, ne bénéficie pas au public. Qu’il faille une coopération et une coordination internationales n’est pas niable. Au contraire. Mais faut-il entrer dans l’affrontement concurrentiel qui ne conduit pas, sauf exception, à améliorer la qualité des services, à étendre leur champ, à les rendre accessibles à tous, en tous lieux ? Qu’il s’agisse de la Banque Postale, qui heureusement n’est pas (encore ?) entrée dans les jeux spéculatifs intoxiqués, mais dont les services sont déjà fortement dégradés notamment pour les petits épargnants ou pour les personnes et PME disposant de petits comptes courants, qu’il s’agisse du courrier et du service colis dont l’organisation faisait et fait encore partie du maillage social du territoire.

Licencier, supprimer des bureaux de poste, est une condition dans la concurrence. Celle-ci ne peut en effet se développer qu’en abandonnant les secteurs estimés les moins rentables (surtout à court terme), quelle que soit leur utilité sociale, en réduisant les effectifs, en dégradant la qualité des services, en éloignant ceux-ci des personnes qui en ont le plus besoin.

Contrairement à ce qu’affirme la direction de La Poste et les ministres d’un gouvernement gravement réactionnaire, celle-ci n’a nul besoin de capitaux externes pour maintenir ou développer les activités qui sont les siennes. En revanche, La Poste pourrait développer une politique de concertation et de coopération internationales, sans affrontement et sans comportement de prédateur. Un service postal européen pourrait être envisagé ou, à tout le moins, une coopération dans l’esprit de service public. Pour cela, nul besoin de financements supplémentaires, nul besoin de libéralisation, ni de privatisation, ni de rémunérations pour des actionnaires gourmands, ni de dégradation du service d’une part, de la condition des postiers d’autre part.

Marc Mangenot est membre de la Fondation Copernic
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· La Gauche : Inquietudes et Perspectives*
Par Jean-Luc Gonneau
Vent d’Ouest a posé des questions pertinentes. La première concerne la capacité de la gauche à s’opposer aux puissances financières et au gouvernement. La cible principale de la gauche aujourd’hui, c’est le pouvoir de la finance. Le gouvernement actuel, qu’on peut sans caricature résumer en la personne de Nicolas Sarkozy tant il laisse peu d’espace à ses ministre n’en est que le serviteur zélé. Un dessin d’une récente livraison du Canard Enchaîné en dit davantage que de longues analyses. Il représente un patron de banque qui dit à un collaborateur inquiet : « A l’Elysée, Sarkozy nous a mis la pression ». « Et alors ? », fait le collaborateur peut-être un soupçon davantage inquiet. « Et alors, rien », répond le patron.
Face à cette puissance et à son bras armé gouvernemental, la gauche politique, syndicale ou associative est aujourd’hui bien démunie. Faire front, demande Vent d’Ouest ? Des fronts, il s’en crée fréquemment, sur tel thème, tel projet de loi, telle privatisation, rampante ou non, telle atteinte, et ce n’est pas ce qui manque, aux libertés. De tailles et de configurations différentes, ces fronts ne dépassent guère le temps de la lutte sur le sujet qui les a constitués. Luttes souvent perdues, parce que ne s’appuyant pas sur une vision globale et alternative d’un projet de société, et aussi, ne le cachons pas, parce que bien souvent des calculs boutiquiers, des réticences dignes de rougissantes rosières (l’image et les couleurs ne sont pas fortuites) embroussaillent les chemins. L’articulation du politique et du social est souvent compliquée. Les récentes polémiques entre des syndicats et le NPA en sont une illustration parmi bien d’autres.
Cela pose la question d’un projet partagé pour la gauche. Son maître mot doit être, à mon sens, l’émancipation. Un mot qui ne fera sans doute pas vibrionner d’enthousiasme les experts de la com’. Pas vendeur, diront-ils, d’ailleurs, il n’existe pas de Parti Emancipateur. Au-delà de trois syllabes, le consommateur politique débraye. N’ont pas tort, les communicants. Mais il demeure qu’un projet de gauche doit être avant tout émancipateur. Quand André Chassaigne parlait de l’utilité sociale du politique, ne traduisait-il pas la même idée. Cette idée-là peut être partagée largement, du moins tant qu’elle demeure une idée. C’est quand on commence à en aligne les conséquences que les difficultés peuvent apparaître.
Les conditions de l’émancipation, nous en avons une idée : une éducation et une culture accessibles à tous, des conditions de vie et de rémunération décentes pour tous. Jusque là, tout va bien. Même Sarkozy est capable d’être d’accord.

Mais ces conditions suppose l’existence et le renforcement de services ou de contrôles publics, touchant justement à la culture, à l’éducation, aux conditions de vie (santé, logement, transports publics, services bancaires de base, nourriture, non-discriminations…), aux rémunérations (salaires, donc réductions des inégalités de revenus, emploi retraites…). L’Etat ne peut pas tout, entend-on à droite et a gauche. C’est exact et c’est heureux : l’Etat qui pourrait tout, ce serait le totalitarisme. Mais l’Etat démocratique doit, ce qui est différent de « peut » assurer à chacun les conditions préalables à l’émancipation des citoyens que nous avons indiquées précédemment. C’est tout de même à la portée d’un pays tel que le nôtre, qui compte, globalement, pas individuellement, parmi les plus riches de la planète. Et cela sans mettre en cause les nécessaires solidarités avec les peuples les plus défavorisés. Sur l’application de la notion de service et de contrôle public, les partis de la  gauche divergent. Les privatisations de l’époque Jospin ne sont pas si anciennes. La phrase de Michel Rocard (« l’Etat n’est pas fait pour produire ») n’est pas oubliée (que n’eût-il dit  « l’Etat n’est pas fait pour tout produire). 

Ce qui doit guider le service et le contrôle public, c’est l’intérêt général. Mais qui le définit ? Se pose ici la question de l’articulation entre les élus d’une démocratie représentative et la population. Une minorité d’élus, souvent cumulards de mandats, jette un opprobre immérité sur une majorité qui travaille au plus près des électeurs. Les associations, élément précieux, se présentent parfois comme représentatives de tel ou tel projet collectif ou de telle ou telle revendication. Chacun doit raison garder : dans une société où la modestie n’est pas la vertu la mieux partagée, on rappellera qu’une organisation n’est représentative que de ses adhérents, ce qui n’est déjà pas si mal. Bref, l’intérêt général doit être sans cesse soumis à l’avis de citoyens. Un exemple d’actualité : la Poste doit-elle demeurer un service public ? C’est une question d’intérêt général, la population doit être consultée. Ce ne sont pas les parlementaires, dont la légitimité n’est pas ici remise en cause, qui sont en situation de décider sur un tel sujet, dans la mesure où aucun d’entre eux n’avait mis cette question dans ses engagements électoraux.
Un projet émancipateur ne peut se construire que dans une société où le respect de l’autre est une valeur partagée. Or, la pensée dominante est celle d’une société de compétition. On peut gloser à l’infini sur le «respect de l’adversaire», les sportifs sont intarissables sur le sujet (mais parfois moins sur le terrain ou à se abords). Il n’empêche : la compétition généralisée, surtout si l’argent s’en mêle, est incompatible avec la solidarité. Traduction concrète, par exemple : l’Union Européenne aurait bien davantage besoin d’un commissaire à la coopération que d’un commissaire à la concurrence. Autre exemple, à propos des hauts niveaux de rémunérations de quelques minorités : la concurrence nous y oblige, se lamente, larmes de crocodile aux yeux, le Medef, sinon, nos meilleurs éléments partiront à l’étranger. Comment ? Que dites-vous là ? Nous pourrions perdre ou aurions pu perdre des Serge Tchuruk, le génial inventeur de l’industrie sans usine, des Daniel Bouton, ce génie de la banque ?  et tant d’autres responsables de désastres industriels et financiers ? Bon vent, messieurs, la France, fidèle à ses traditions d’ouverture sur le monde, les offre à nos concurrents internationaux. Le même refrain est entendu à propos des bonus des traders. Le trading est une activité économique totalement parasite, qui n’a aucune utilité sociale (au contraire, même) Que nos «meilleurs» traders aillent exercer leurs martingales casinotières ailleurs, bon vent encore. A ce sujet, courte parenthèse : il est urgent que les partis de gauche défendent la stricte séparation entre banques d’affaires et banques de dépôt. C’est une œuvre de salubrité publique, et un moyen de lutte nécessaire, même si pas suffisant, contre les dérives spéculatives à venir. La création d’un pôle financier public fort (et pourquoi pas le contrôle public des banques de dépôt, qui ont une mission d’intérêt général), la remise sur les rails des valeurs coopératives du secteur bancaire et assuranciel de l’économie sociale sont d’autres outils qu’il conviendra de mettre en place.
Le respect, c’est aussi le maintien et le développement de la laïcité. Pas de la laïcité «ouverte» ou fermée, de la laïcité tout court (comme le disait Mario Soares à propos du socialisme au lendemain de la «révolution des œillets » portugaise, et avant de mettre en œuvre un socialisme… très court.
Penser une alternative crédible à la droite ne peut se faire sans un examen de l’état de protagonistes possibles. Qui, aujourd’hui, s’oppose à Sarkozy ? Le Parti Socialiste, longtemps hégémonique à gauche est maintenant, restons soft, troublé, et de fait idéologiquement divisé. La mouvance écologiste (Verts, Europe Ecologie) se sent des ailes après son bon score européen. Mais on sait d’expérience que l’élection européenne a été généreuse en succès sans lendemain (Tapie, Pasqua…). De plus, cette mouvance est traversée, à l’instar du PS, par des divergences sensibles : Bové et Cohn-Bendit, ce n’est pas pareil, même si on prend en compte la versatilité du premier.  Le Front de Gauche, prémice d’un rassemblement entre le Parti Communiste, le Parti de Gauche, Unir à Gauche (dissidents du NPA) et quelques autres, a fait une percée, modeste mais prometteuse, lors des élections européennes. Survivra-t-il à l’épreuve des élections régionales ? Si ce n’était pas le cas, ce serait une démonstration supplémentaire de l’incapacité des partis à faire primer le collectif sur leurs intérêts particuliers. Enfin, les centristes du MoDem gauchisent, modérément, leur discours, font des offres de dialogue. Sont-ils sincères dans cette évolution, se demandent certains. La question n’est pas là. Demander un brevet de sincérité à un parti politique, c’est les condamner, tous, à la dissolution. Non pas qu’ils mentent constamment, bien sur, mais les jeux tactiques leur sont consubstantiels, il faut faire avec. Ce n’est donc pas la sincérité qui est en cause, mais la compatibilité des propositions des uns et des autres. On ne peut s’allier qu’avec des partenaires qui ne nous sont pas semblables, rappelait récemment Hervé Lecrosnier, qui a bien raison : sinon, on s’allie avec soi-même, ce qui a une portée limitée. 
Ce petit tour d’horizon fait, on peut constater que nous sommes loin de la constitution d’une alternative crédible. Cela tient en partie à l’histoire, riche et pauvre à la fois de ses diversités, de la gauche française, en partie, non négligeable, au régime présidentiel de fait, qui subordonne tout à l’élection du président, et fait qu’un parti sans candidat n’existe pas vraiment. Et en partie aux considérations d’appareils, dont certains sont compréhensibles, voire respectables, même si elles favorisent les conservatismes idéologiques. Au passage, une gauche de gauche devrait supprimer l’élection présidentielle au suffrage universel, ou, a minima, réduire considérablement les pouvoirs du président, comme c’est le cas, rappelle João Silveirinho au Portugal.

Après ce constat peu réjouissant, peut-on penser que les élections régionales pourraient constituer une étape dans la construction d’une alternative ? En l’état actuel des choses, état hautement évolutif, il semble que chacune des formations opposantes à Sarkozy suive le schéma proposé à l’élection européenne au premier tour. Le PS proposera des listes et ses offres d’ouverture au PCF, aux Verts, au PRG, au MRC voire au PG, ne risque de recueillir que l’assentiment de ces deux derniers, et encore. Le Front de Gauche persistera peut-être. Nous le souhaitons vivement : il est nécessaire d’équilibrer la gauche entre «sociaux-libéraux» et «gauche de gauche». Nous ne souhaitons pas un effritement du vote PS (celui-ci a prouvé qu’il est capable d’y parvenir tout seul), mais une progression du Front de Gauche, telle est la condition d’une victoire électorale  Les Verts paraissent décidés à faire cavalier seul. Le NPA se tâte : tout seul ou accord avec le Front de gauche ? Le Modem pense présenter ses propres listes. Il est à prévoir des distorsions entre les consignes nationales et les situations locales : tant au PS qu’au PCF, les leaders locaux échappent en grande partie au consignes nationales, si tant est qu’elles soient fermes. Et on peut comprendre les hésitations du PCF, avec ses 180 élus sortants sur des listes d’union avec le PS. Comprendre ne veut pas dire approuver.
Le deuxième tour peut-il favoriser des rapprochements ? Beaucoup de commentaires concernent un éventuel rapprochement entre PS et MoDem. Vous voulez notre avis ? Cela nous fait penser à cet humoriste à qui on demandait ce qu’il pensait du mariage des prêtres et qui répondit : bof, s’ils s’aiment. D’éventuelles fusions entre PS et Front de Gauche sont probables, mais pas certaines. Bref, la séquence risque d’être peu productive pour ce qui concerne la construction d’un projet commun.

Il convient toutefois de ne pas désespérer. Des convergences existent, des dialogues se nouent. Si des liens plus étroits peuvent être liés entre partis, syndicats, associations, citoyens dans la construction d’un projet commun, l’espoir est permis. Rappelons aussi que le temps est révolu des partis régentant un pré carré idéologique. Entre, mettons, l’extrême gauche et le Modem, il n’y a pas discontinuité de la part des citoyens. Il y a par exemple moins de distance entre Manuel Valls et Marylise Lebranchu, tous deux députés PS qu’entre la même Marylise et André Chassaigne, député PCF. Les frontières partidaires sont donc relativement artificielles, en tout cas poreuses, ce qui ne veut pas dire que tout se vaut.

 Restera toutefois un obstacle épineux : trouver «la» personne crédible, consensuelle suffisamment, médiatique ce qu’il faut (soyons en effet réalistes) pour incarner un projet alternatif. C’est la rançon du régime présidentiel, qu’il faut malheureusement payer.

*Ce texte est une remise en forme par l’auteur des notes préparées pour son intervention aux 3es rencontres de Vent d’Ouest à Lorient.
· Etat Grippal
Par Yann Fiévet

C’est décidément plus fort que nous : il nous est difficile de rester sereins face à la prometteuse pandémie de ce début de vingt-et-unième siècle. Non que nous soyons vraiment inquiétés par la gravité annoncée de la maladie. Non que sa menace nous détourne le moins du monde de nos occupations ni même de nos préoccupations habituelles ou impromptues. C’est le doute qui petit à petit envahit notre esprit. Et s’il ne s’agissait là que d’une terrifiante intoxication planétaire orchestrée par la classe techno-scientiste, mosaïque puissante faite des ténors de la médecine officielle, des responsables de la « santé publique », de patrons avisés de laboratoires pharmaceutiques et de dirigeants politiques sous influence ou calculateurs ? Paranoïa ? Jugeons-en !

Le 7 juillet s’est tenue à l’OMS la réunion d’un groupe consultatif bondé de dirigeants de Baxter, Novartis et Sanofi, trois des principaux acteurs de « big pharma ». Ce groupe, probablement plus que simplement consultatif, a recommandé la vaccination obligatoire à l’automne prochain aux États-Unis, en Europe et dans nombre d’autres pays, contre le virus H1N1 de la « grippe porcine ». L’OMS refuse de communiquer le compte-rendu de cette importante réunion. Un porte-parole de l’Organisation affirme même qu’il n’en existe pas de procès-verbal quand on a pourtant décidé de programmer la vaccination quasiment pour le monde entier ! Comment cela est-il possible sans que les élus et les dirigeants des pays démocratiques au moins s’en étonnent ? Un procès-verbal est ici indispensable, non pour vérifier sur le papier la recommandation de l’OMS, mais pour connaître les arguments qui la motivent. Nous ne savons toujours pas si le virus dont on parle tant a réellement été isolé, dûment répertorié, est observable avec certitude au microscope.

Pourquoi tant de mystère ? Nous savons depuis longtemps qu’il est difficile – et peut-être impossible – de déterminer le bon arbitrage entre la recherche de l’intérêt général et la poursuite d’intérêts lucratifs particuliers. L’OMS est censée incarner le premier ; les firmes susnommées portent les seconds sans conteste. Craint-on alors de révéler que la grippe dite porcine est avant tout un énorme marché pour des multinationales qui n’inventent plus grand-chose depuis des années ? Que la maladie n’est finalement pas si dangereuse sauf pour les personnes déjà fragilisées par d’autres causes ? Il est troublant de constater que les victimes du virus étaient toutes très vulnérables, comme toutes les victimes des grippes annuelles. Ne peut-on pas se contenter de vacciner les personnes vulnérables, en lieu et place des individus « indispensables à la nation » ? Dans le cadre du Règlement Sanitaire International, en cas d’urgence pandémique, du type prévu avec la deuxième vague plus meurtrière de propagation du virus H1N1, les directives de l'OMS ont un caractère fortement contraignant pour l’ensemble des 194 pays qui lui sont affiliés. L'OMS dispose de l’autorité pour obliger à la vaccination générale, d’imposer des quarantaines et de limiter les voyages. L’opacité entretenue par les protagonistes de « l’affaire de la rentrée » ne fait qu’accroître le doute.

Mais au fait, contre quoi va-t-on nous vacciner ? Dans un excès d’honnêteté, « big pharma » avoue que le vaccin massivement commandé par les autorités sanitaires de nombreux pays ne sera pas prêt avant la fin du mois d’octobre et que d’ici là le virus peut fort bien muter encore. Le cas échéant, le vaccin ne jouerait évidemment pas son rôle. Pire, il pourrait lui-même être très dangereux comme celui mis en circulation au Mexique au début de la « pandémie » et que Baxter, sans craindre le ridicule, justifie par une erreur de manipulation en laboratoire. Comme pour rassurer les firmes aventurières, la Secrétaire d’État à la santé des États-Unis, Kathleen Sebelius, a signé en juillet dernier un décret conférant une totale immunité aux fabricants de vaccins contre la grippe H1N1, en cas de poursuite judiciaire. De plus le programme accéléré – de sept milliards de dollars – pour la fabrication du vaccin ne prévoit pas de test de sécurité. Est-il encore permis dans de telles conditions de parler de santé publique ? 

Ainsi, les enjeux de la pandémie débordent largement le cadre sanitaire. Ce qui se prépare en France nous éclaire mieux sur le prétexte que va constituer la grippe au retour de nos vacances. Une nouvelle est passée inaperçue : Le 3 juillet dernier, la direction générale du travail a publié une circulaire « relative à la pandémie grippale » afin de préparer les entreprises et les administrations à une propagation rapide du virus. À la lecture de la circulaire DGT 2009/16, on remarque rapidement qu'il n'y est pas seulement question de santé et de masques. En cas de pandémie grave, les conditions de travail des salariés risquent d'en pâtir. Une série de préconisations, à caractère exceptionnel, permettra aux employeurs de jouer sur la flexibilité de leur personnel.

« Il en va de la survie de l'économie nationale, des entreprises et de la sauvegarde de l'emploi » dit-on dans ce texte pour le moins opportuniste. En cas de passage en phase 5B ou 6 de la pandémie – ce que Roselyne Bachelot envisage dès septembre – l'employeur pourrait donc « adapter l'organisation de son entreprise et le travail des salariés ». Le volume horaire de travail ou le nombre de tâches à effectuer pourraient augmenter « par décision unilatérale de l'employeur ». Et de préciser au passage que « le refus du salarié, sauf s´il est protégé, constitue une faute pouvant justifier le licenciement ».

L’aubaine était trop belle ! Le pouvoir s’attendant à une rentrée difficile sur le plan social, le virus H1 N1 lui offre une occasion inespérée de faire diversion tout en durcissant les règles du contrôle social. En ce dernier point, nous ne sommes pas au bout de nos surprises. Il ne faut donc rien attendre du côté de l’apaisement vis-à-vis d’une menace sanitaire qui pourrait rester vague encore longtemps. Ensuite, il faudra trouver autre chose pour tenter de faire oublier qu’en France le mécanisme de l’ascenseur social est bel et bien grippé depuis des lustres.

· Sur le Bateau des Primaires ?
Par Gérard Belorgey
Rechercher justice et diminution des inégalités par une politique de redistribution et de solidarité est le schéma simplifié et séduisant de toute ambition socialiste, et d'ailleurs le fond de commerce de cette famille politique. La rentrée pseudo novatrice  de la Rochelle  illustre les difficultés qui existent lorsqu'il faut savoir, au plan politique, comment opérer pour chercher à accéder au pouvoir, au plan économique quelle est la stratégie possible pour mettre en oeuvre de telles  ambitions sociales.
Au premier titre,  la question piège est bien celle de savoir si l'on doit afficher la recherche d'une alternance frontale  entre droite et gauche (dont le succès est sans doute peu crédible) ou celle d'un glissement significatif vers moins d'inspiration de droite et plus d'inspiration de gauche (dont le succès est également incertain, parce que c'est moins mobilisateur pour les clientèles  traditionnelles de gauche). Et derrière cette option,  il y a  la question, par les effets des scrutins majoritaires,  du poids des institutions en faveur de ce qui reste la bipolarisation (électorale du moins), alors que le problème de nos institutions (c'est à dire des scrutins majoritaires auxquels ces institutions  se résument largement et auxquels sont en fait attachés ceux de gauche  qui veulent croire ou faire croire aux vertus apparentes de la vieille  alternance) n'est pas vraiment posé par l'opposition. Or,  sortir de cette bipolarisation là, donc de la toute puissance des scrutins majoritaires, serait de l'intérêt des centres de progrès, comme d'ailleurs de tout parti contestataire minoritaire. On voit que la question  des alliances pour les élections présidentielles ne peut être vraiment traitée dans une perspective à moyen terme si elle est déconnectée de la question du mode de scrutin  législatif.
Sur ces fondamentaux c'est plutôt partout le "silence radio", au sens exact du terme puisque les médias n'en parlent guère. Quant à la manière, en cas de succès et, avant tout,  comme moyen de celui-ci, de concevoir des bases communes  pour  la gestion éventuelle des affaires du pays, on en est très loin de toutes parts. La Rochelle a fui les vraies questions  (comment résoudre les problèmes des Français)  au profit  de questions tactiques (comment résoudre le problème des socialistes). Le jeu s'est donc  ramené  à celui de savoir comment seraient  désignés des candidats à une présidentielle,  sans redéfinir sur quelles bases stratégiques  un bon candidat serait possible. Ceci illustre d'abord que c'est le  scrutin présidentiel qui  continue à obérer toute la vie politique française, alors que les résultats de législatives pourraient, un jour,  démentir -  par des alliances originales ou par l'engagement de certains de créer pour l'avenir  une vraie une dose de représentation proportionnelle -  le mécano mortel du quinquennat qui n'a voulu permettre que "la démocratie absolue" des cartels opposés. Et la Rochelle, par le choix des primaires, renforce pour l'instant, faute d'accompagnements de fond, la nature "présidentialiste" du régime. Ce qui était  probable et vient d'être acté, c'est la charrue avant les boeufs,  dans la plus grande confusion, car on ne peut savoir ni quel serait un  corps électoral, ni comment se présenteraient devant lui des candidats ; c'est que le PS en optant pour des primaires ouvertes pour désigner un candidat présidentiel, se soumet à une espèce de large contagion  du système des  adhésions à quelques euros qui avaient rallié des militants de circonstances pour choisir, avec la campagne et le résultat que l'on sait,  Ségolène Royal. 

Et l'on voit bien qu'au sein du PS,  serait sans doute bénéficiaire de ce jeu le plus grand dénominateur commun de popularité, combiné avec le plus petit dénominateur commun de programme, donc une  personnalité ayant  une bonne image d'ouverture et qui serait aujourd'hui  la plus appréciée des Français, avec pour celle-ci  l'avantage qu'en général  ces Français  - intoxiqués à merveille-  n'ont pas compris que l'ordre libre échangiste européo- international qui paraît le  credo des profils auxquels on peut penser  (sauf si un  postulant  venait à mettre beaucoup d'eau dans ce vin)  est incompatible avec la satisfaction de leurs attentes en matière de sécurité de l'emploi et plus généralement de garanties de leur niveau et conditions d'existence. Ainsi le choix des primaires prépare peut-être de  fausses alternances en occultant  les vrais débats, institutionnels et économiques.

Le fond du débat institutionnel escamoté mais à ouvrir, en revenant  aux données essentielles,  est le suivant : la première est qu'une opposition fragmentée ne peut, dans un système majoritaire, triompher d'un  pouvoir bâti sur une coalition unitaire; la seconde est que  les  composantes minoritaires de cette opposition ne peuvent se rallier à une candidature unifiée de celle-ci que si ces minoritaires (de gauche et du centre) ont des compensations de représentation politique et, solidairement, des prises en compte de  leurs points de vue dans une plate forme et un programme.
La  première conclusion,  politique,  à en tirer est évidente : une candidature présidentielle unifiée pour gauches  de toutes les  natures et centres  de progrès supposerait que le candidat "unique" s'engage en cas de succès à faire instaurer la représentation  proportionnelle pour les législatives,  ce qui ferait échapper les centres à la bipolarisation et les gauches à  la soumission. Et l'on sait bien - cf. sur ce site les différentes études en ce sens - qu'une république présidentielle saine et vraie est tout à  fait possible  dans l'équilibre et le dialogue entre un pouvoir exécutif unifié et un pouvoir législatif pluriel. Le premier élément d'un portrait robot pour un candidat unifié d'opposition aux présidentielles serait qu'il s'engage pour la RP comme régime à appliquer à des  législatives ultérieures (et que ceci soit préfiguré par des accords électoraux équitables pour les législatives succédant immédiatement à la présidentielle).  
Le second débat, économique lui, que ne veut, pas plus que le premier, ouvrir un PS qui ne cesse de l'esquiver - c'est si vrai  que pas un de ses bavards  n'en parle, les plus mauvais  se contentant des langues de bois sur le "pouvoir d'achat", alors que le pouvoir d'achat n'est pas un levier qu'on décrète, mais un résultat d'une bonne politique économique - est  celui des moyens d'une  résorption des inégalités et de sécurisation des garanties sociales et de l'emploi. Or cette ambition là  est, à nos yeux,  incompatible avec une stratégie qui accepte les fondamentaux du libre échange mondial, lequel  exige de profondes inégalités pour  assurer le financement privé des investissements productifs  et pour faire face aux concurrences des pays à bas coûts de revient sociaux, fiscaux, environnementaux. Tant que ce débat n'est pas clairement ouvert et que les bibles de fait de la majorité du PS sont le site de "Terra Nova" et la revue " Alternatives Économiques" (qui est bien illustrée par ce récent article  prétendant comparer libre-échange et protectionnisme et concluant que le second est tout simplement "contraire à l'intérêt général"),  il n'y a pas d'avancée  possible. Ces idéologies n'ouvrent que des "alternatives" fictives parce que leurs bonnes préconisations de redistribution sociale  sont sans moyens  économiques  d'être  assurées dans un  monde qui resterait soumis à la concurrence inégalitaire  libre-échangiste.

Bien différemment, le programme minimal d'un candidat unique des oppositions devrait comporter une dose de financement public - donc en définitive fiscal par une révision équitable et productive de notre fiscalité - de l'économie marchande et assortie de compensations pour les consommateurs modestes contre des effets possibles d'augmentation de prix, la prévision des protections nécessaires contre les ouvertures européennes abusives aux importations de biens et de services des low cost countries,  selon des schémas raisonnables que nous avons eu l'occasion d'exposer sur ce site. 
Voici donc le second point de son portrait robot souhaitable. Il ne s'agit d'aller ni à une économie nationalisée, ni à un protectionnisme sommaire : entre deux références, l'une et l'autre  excessives, celle d'une part  d'une économie libérale par l'appropriation privée quasi exclusive, le financement également privé et les échanges commerciaux internationaux non régulés -; celle, d'autre part d'une économie qui serait dirigée par la puissance publique et  dogmatiquement fermée aux concurrences externes - il y place et besoin d'un modèle français toujours recherché : celui d'un dosage intelligent négocié entre partenaires économiques et sociaux et avec les pays tiers. 

Ce  n'est pas uniquement avec la redistribution - qui est le seul outil que proposent en fait les socialistes libéraux, se distinguant à peine des libéraux sociaux - que l'on détiendra les moyens de résorber un peu  mieux inégalités et injustices , ni de maintenir la machine économique en état  suffisant pour répondre aux besoins d'emplois et de services publics; de plus, la redistribution seule heurte de front la mécanique libérale en contrariant  l'incitation à investir des riches et en augmentant les coûts; elle ne peut donc qu'enrayer le processus libéral  et donc échouer en donnant raison aux libéraux purs et aux adversaires des efforts sociaux. Rallier sur de telles bases  des centristes de progrès ne doit pas être plus difficile que d'y rallier des socialistes libéraux, et c'est la condition du support par les autres gauches, voire par une part de l'électorat "souverainiste" de droite auquel le Président de la république a beaucoup annoncé en matière de protection économique mais guère apporté.

Ce portrait robot d'un(e) bon(ne) candidat(e)  présidentiel(le)  doit inclure la fermeté à l'encontre de toutes les dérives  et complaisances de la part abusivement   permissive de la société contemporaine. Ceci inclut évidemment  la lutte contre les crimes, délits et incivilités, assortie de l'exigence de probité de la part des détenteurs de moyens d'ordre public et de la dotation nécessaire à la dignité de l'administration de la justice et de l'administration  pénitentiaire. Importantes dépenses budgétaires qui ne sont possibles qu'avec une meilleure équitable fiscalité  et avec une économie suffisamment protégée pour permettre une croissance nationale offrant  une base solide aux prélèvements publics. La fermeté contre dérives et complaisances  c'est aussi l'instauration, le respect et le paiement des protections contre la dégradation de l'environnement, autrement que par une taxe sur les dépenses d'énergie des consommateurs français lorsque le monde entier en est dispensé et fait librement entrer ses produits ayant pollué la planète dans nos circuits d'importation et de distribution.  L'écologie doit d'abord être une police aux frontières comme en interne, et  parallèlement une innovation en faveur des activités de substitut aux activités et moyens polluants. 

Je ne pense pas que ces trois points  du portrait robot - même s'ils s'inscrivent sur une ligne de crête d'un volontarisme passant par une porte étroite entre la caricature de mesures de gauche par la droite, et la soumission de la gauche à ce que le libéralisme libre échangiste mondial veut faire passer pour inéluctable - ne puissent être réunis par plusieurs personnalités de qualité et pouvant venir de sensibilités différentes. Mais de plus, une vraie difficile plate-forme à concevoir, comme à faire approuver par les citoyens, concerne la politique de l'immigration. C'est une pierre de touche entre droite et gauche classiques; c'est une pierre de touche entre générosité et égoïsme, c'est une pierre de touche entre bonne mondialisation  (celle qui accueille les hommes) et mauvaise mondialisation  (celle qui ne voudrait accueillir que marchandises et services à bas prix). Il faut penser qu'une économie raisonnablement protégée contre les seconds favorisera une société plus tolérante pour les premiers.  C'est l'un des grands chantiers d'éducation populaire auxquels un  homme ou une femme voulant répondre au portrait robot devra  savoir se consacrer aussi.   

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Tribune Libre : Noir  c’est Noir, Y a-t-il un Espoir ?
Par Elie Arié
Il semble que tout le monde soit en train de sous-estimer l'état de décomposition dans lequel se trouve la gauche. Passons rapidement sur l'agitation pathétique des socialistes qui  cherchent des réponses à leur vide conceptuel dans des problèmes d'organisation ("secrétariat resserré" "changer le nom du parti" "comité des sages"...). La gauche renaîtra le jour où elle sera capable de dire "Voilà les quatre ou cinq mesures essentielles qui nous distinguent de la droite et que nous mettrons en oeuvre si nous sommes élus" - à condition que ces 
mesures apparaissent à la fois comme essentielles (non, diminuer le coût horaire de la location d'un Vélib’ ne suffira pas à définir un projet de société...) et crédibles: il ne suffira pas de dire "il faut sauver l'assurance-maladie" "il faut sauver les retraites par répartition" (en 
voilà des idées qu'elles sont bonnes!), mais comment. Or, elle en est manifestement incapable. Mais le mal va bien au-delà.

On oublie trop rapidement  les échecs, de plus en plus importants, des "journées de manifestations syndicales" (l'échec de celle du 13 Juin  fut plus important que celui la précédente, et moindre que celui de celle qui suivra) qui révèlent le même encéphalogramme plat chez les syndicats que chez les partis de gauche- mais, plus grave, le même 
désespoir des "classes populaires" dont certains s'obstinent à penser qu'il faut se tourner vers elles car elles détiendraient "la solution": on assiste là à l'écroulement d'un des vieux mythes fondateurs de la gauche, qui se refuse à voir que la classe ouvrière française n'a pas de parade face aux délocalisations et à sa mise en concurrence avec celles des pays en voie de développement.
Cette perplexité touche tout autant Europe-Écologie: à  noter la lucidité de Cohn-Bendit, véritable auteur de son  succès: « Il faut incruster durablement cette nouvelle force de proposition politique dans la réalité. Mais ce n'est pas si simple. Le parti traditionnel, ce n'est pas la bonne formule ». Le réseau, ce n'est pas ça non plus. Il y a un grand point d'interrogation. Il faut inventer autre chose. Et, par charité chrétienne, ne parlons pas de Bayrou. Et décidons-nous à regarder  les choses en face: l'UMP continue à gagner les élections (ou à les perdre moins que les autres, ce qui, pour la conquête du pouvoir, revient au même), et Sarkozy, malgré son impopularité, paraît le moins mal placé pour remporter la prochaine présidentielle, si elle devait avoir lieu aujourd'hui. Politiquement, syndicalement, sociologiquement, intellectuellement, la gauche n'existe plus : tout doit partir de ce constat.

· Chroniques du Sarkozysme et Autres 
Par Jacques Franck

On n'est plus en vacances

On va recommencer à subir les méfaits coutumiers. En fait, ils n'avaient pas cessé, mais ils étaient moins perceptibles, peut-être parce que l'on regardait moins la télé. Les mêmes vont affronter les mêmes. Je vais à nouveau, hebdomadairement ou plus souvent, casser (virtuellement) du chanoine. Mais attention : si on limite son action politique à ça, on se  contente de faire des pirouettes et ça ne va pas loin. Ça ne va même nulle part.
Le chanoine Nicolas et ses acolytes ne sont ni des clowns ni des marionnettes, qui seraient là uniquement pour stimuler la verve des chroniqueurs et faire rigoler le public. Ce sont des prédateurs, et ils ne font rigoler personne. Je vais continuer à traiter de leurs méfaits avec le style qui est le mien, mais à travers les personnages je souhaite m'en prendre à leur politique, instrument de destruction sociale et de misère.
A propos de politique, on assiste à des choses curieuses. En été 2009, il n'est bruit que d'urnes. Les uns préparent fébrilement des regroupements en vue des élections régionales du printemps 2010; les autres, ou plus souvent les mêmes, ne pensent qu'aux présidentielles de mai 2012. On parle primaires, alliances, rapprochements, ambitions personnelles, trahisons, petites phrases et grands discours. On oublie la crise sociale, les forfaits des banques, les fermetures d'industries, les familles basculant dans la misère, le démantèlement économique du pays, les cliquetis de sabres en Afghanistan, la taxe carbone. Et bien d'autres choses. Abordons frontalement ces problèmes. La politique politicienne viendra après. Elle devrait être facile à gérer : pas d'ennemis à gauche, pas d'alliés à droite.
Monsieur Benoît et le dogme
Monsieur Benoît, en vacances, gara sa papamobile en double file devant le supermarché de Castelgandolfo où il avait coutume d'acheter ses saucisses et son schnaps. Le patron, en véritable enfant de Dieu, lui consentait une réduction propre à fidéliser sa clientèle. Il sortit en bénissant urbi et orbi vendeuses et caissières, ne vit pas un avis de contravention qu'une contractuelle laïque et impie avait glissé sous son essuie-glace pontifical, et s'abîma en méditations théologiques. "Grand Saint-Père, se dit-il (il respectait ses fonctions et ses titres au plus haut point), j'ai des problèmes avec la Vierge Marie. Chaque année, à l'approche du 15 août, c'est pareil. Cette femme, comme d'ailleurs toutes les femmes (il prit un air dégoûté), me complique la vie. (Il se signa, touchant son front, sa poitrine, ses deux épaules, et, furtivement et involontairement, sa braguette.)
Je suis obligé de clamer devant mes fidèles, comme vérité révélée, le dogme de l'Immaculée Conception. Certes, je n'y connais pas grand'chose en ce domaine, mais je ne vois pas très bien comment  elle a pu s'y prendre! Parfois, les fidèles ricanent. Et samedi, je vais magnifier l'Assomption, encore un dogme ! (il but un petit coup de schnaps.) Ach ! C'est quoi, exactement, un dogme ? Je demanderais bien à mon bienheureux et omniscient fils le chanoine Nicolas, mais il batifole pieusement dans le Var et je ne veux pas le déranger."
Monsieur Benoît médita un petit coup de plus. Puis, illuminé, il se frappa le front : "Putain ! Mais c'est bien sûr !  Je vais demander au Seigneur !" Le Seigneur, dans sa Grandeur, daigna répondre à son Pontife : "Grand Saint-Père, tu vieillis ! Tu oublies ce qu'on t'a enseigné au Séminaire. Un dogme, c'est la force de notre Sainte Eglise : l'obligation de croire à une  authentique connerie !"

·  Electricité : La Concurrence « Libre  et Non Faussée » en Plein Boom
Par Laurence Matignon
Ce petit texte pour vous faire partager mon expérience toute fraîche d'hier et vous éviter quelques désagréments..... Dans la journée le "service facturation d'EDF" a essayé de nous contacter à notre domicile. Le soir venu, je téléphone à EDF (le numéro se trouve sur vos factures, prix d'un appel local). Après m'être assurée de ne pas avoir d'arriérés (on ne sait jamais), je demande à être mise en contact avec un conseiller. Une personne me répond, et me demande l'objet de mon appel. Je lui rétorque que leur service facturation a essayé de nous joindre dans la journée et que je désirais savoir pourquoi, et là, grande surprise : il n'y a pas de service facturation chez EDF démarchant téléphoniquement les clients. 

En fait, des commerciaux se faisant passer pour des agents d'EDF mais travaillant pour la concurrence démarchent les personnes et se déplacent aussi à leur domicile. Le but? Obtenir copie de leur facture pour s'approprier leurs références clients et tout renseignement utile. Après quoi, leur abonnement est résilié sans qu'elles puissent s'y opposer et elles se retrouvent chez un autre fournisseur. Aucun moyen de recours ni pour vous, ni pour EDF, étant donné que désormais tout se traite par téléphone. Le pire c'est qu'ensuite, on m'a expliqué qu'il est très difficile de reprendre un abonnement chez EDF, que cela peut être long et coûteux. Donc, il faut être prudent, ne rien communiquer (EDF a toutes les informations) et prévenir un maximum de personnes autour de vous. 
· A Lire : Le Monde en Pente Douce  et  Ecopoids-Egopoids 
Le monde en pente douce, par Yann Fiévet
Nous publions ici l’avant propos de l’auteur, bien connu de nos lecteurs.

Cela fait près de trente ans maintenant que le monde glisse sur une pente douce. A la fin des années soixante-dix du siècle dernier une nouvelle histoire du capitalisme a débuté. Mettant fin à la « grande transformation » que Carl Polanyi avait saluée avec tant de pertinence aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale et qui permit de dompter pendant quelques décennies « l’implacable machine à profit», les hommes ont remis le roi Marché sur son trône. Très vite le roi devint tyrannique au point d’obtenir de ses serviteurs les plus empressés qu’à terme la moindre parcelle des activités humaines soit subordonnée à son intransigeante autorité. Si ce terme n’est pas encore atteint l’on s’en rapproche chaque jour davantage. L’Histoire de cette descente sensible vers un abîme que l’on ne veut pas entrevoir reste à écrire.

En juin 1994, quand le mensuel Le Peuple Breton m’ouvrit ses colonnes pour la création de la rubrique que je nommais dès cet instant Leurre de vérité je n’imaginais pas que j’alimenterais celle-ci encore en 2009. Pourtant, dès l’origine j’avais la claire intuition que le rouleau compresseur néolibéral en marche depuis quinze ans n’en était probablement qu’au début de sa route dévastatrice. La toute première chronique avait pour titre Attristante Italie. Silvio Berlusconi venait d’être nommé chef du Gouvernement italien pour la première fois. Je n’imaginais sans doute pas alors que chaque mois pendant quinze années les motifs de tristesse se feraient à ce point concurrence que le choix du thème de chaque nouvelle chronique serait la plupart du temps cornélien. 

D’emblée le Leurre de vérité s’est voulu résolument radical et l’est resté jusqu’à aujourd’hui. Je remercie vivement Joël Guégan et Ronan Leprohon, rédacteurs en chef successifs du Peuple Breton, d’avoir défendu indéfectiblement cette radicalité si dérangeante pour le citoyen trop souvent assoupi mais si nécessaire au débat d’idées. Au moment de l’ouverture de cette rubrique mensuelle cela faisait plus de dix ans que la France avait négocié « le tournant de la rigueur » ouvrant ainsi le long cortège des renoncements de la Gauche fascinée par les charmes commodes de l’air du temps. Là n’est pas la moindre de mes tristesses. Ni la moindre de mes colères. 

Si ce recueil débute avec un texte écrit au milieu de l’année 2000, la publication des chroniques des six premières années ne ferait que confirmer les tendances lourdes à l’œuvre depuis que fut décrété la supériorité du Marché dans le règlement de tant d’aspects de la vie des hommes et de leurs sociétés. L’une de ces tendances majeures est le déclin fulgurant du politique, déclin qui marque un nouveau pas gravissime avec le discours prononcé en décembre 2007 à Rome par Nicolas Sarkozy en tant que « chanoine du Latran ». Selon le Président de la République, « dans la transmission des valeurs et dans l’apprentissage de la différence entre le bien et le mal, l’instituteur ne pourra jamais remplacer le pasteur ou le curé, parce qu’il lui manquera toujours la radicalité du sacrifice de sa vie et le charisme d’un engagement porté par l’espérance. » Nous sommes désormais très loin de la lettre et de l’esprit de l’article Premier de la Constitution qui définit la République française comme « laïque, démocratique et sociale ». Laïque, cela signifie qu’elle refuse la confusion entre convictions religieuses et exercice des responsabilités politiques. Le retour du religieux – ici au plus haut de l’État – n’est assurément pas l’un des moindres troubles de notre époque déboussolée.

Tellement accaparés qu’ils sont par la marche des affaires, les joies exubérantes de la société de consommation et le culte fébrile du credo libéral les hommes renoncent progressivement aux valeurs de coopération, de solidarité, de partage. La « concurrence libre » n’a jamais produit autant d’inégalités de par le monde qu’en ce début de XXIème siècle. L’accaparement exorbitant du Marché nous détourne de la nécessaire volonté d’établir la paix sur terre et d’y renforcer les valeurs de civilisation. 

Il paraît que « le libéralisme n’a pas d’avenir ». Acceptons cet heureux présage que peu de choses encore permettent de juger autrement que comme un espoir intelligent. Certes, l’Amérique du Sud est de plus en plus gagnée par la volonté de se déprendre de la domination de sa « grande sœur » du nord. Certes, plusieurs pays sud-américains ont créé la Banque du Sud afin de se démarquer du « consensus de Washington » forgé par le couple FMI-Banque Mondiale. Certes, l’Organisation Mondiale du Commerce marque sérieusement le pas dans sa marche « totalitaire » vers l’organisation commerciale du monde. Ces signes encourageants sont-ils le début de la construction d’un monde plus solidaire et plus démocratique, capable de résoudre la crise écologique planétaire ? Il est trop tôt pour le dire. La crise financière mondiale, parce qu’elle marque définitivement la faillite du néolibéralisme, pourrait favoriser l’éclosion de cet autre monde. En attendant ces jours meilleurs, le siècle a bien mal commencé.

Le monde en pente douce, de Yann Fiévet. Editions Golias, août 2009, 385 p., 19 euros 

Ecopoids-Egopoids, par Michel Lefebvre
ÉcoPoids est très simple dans son principe : il faut, pour perdre du poids, manger moins que ses besoins en énergie ne l’exigent et ensuite, pour conserver son ÉgoPoids, manger juste ce qu'il faut. En revanche, ce principe n'apparaît pas simple à appliquer au quotidien. Sauf si… Sauf si l'on comprend deux notions fondamentales et détaillées dans l'ouvrage : le mécanisme de la régulation biologique, naturelle, qui se fait autour du poids maximum atteint, souvent indésirable, et la régulation par son intelligence, cognitive, devenue nécessaire autour de son poids désiré, en général plus faible, l'ÉgoPoids.  Sauf si, loin des recettes miracles, l’on comprend que cette régulation cognitive se heurte à l'obstacle de la faim qui, pour être surmonté, doit être accepté dans son essence même.  

Ni médecin, ni diététicien, ni journaliste, l'auteur, qui a connu le problème du surpoids et l'a résolu, propose une démarche originale qui s’inscrit dans cette réflexion actuelle et prégnante : développer son autonomie, par conséquent sa liberté, dans une société symboliquement contraignante. Manger « juste ce qu'il faut » devient aussi un devoir civique en regard des ressources planétaires. Manger « juste ce qu'il faut » n'est pas déplaisant. Bien au contraire. L’expérience professionnelle de l’auteur dans l’information scientifique et l’ingénierie pédagogique lui permet d'expliquer, en intégrant les dernières découvertes en matière de nutrition, une méthode qu'il a appliquée pour atteindre et maintenir un poids choisi. 

 Adice Editions, 160 p. 24 €  http://www.ecopoids-egopoids.com 
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� Dans le cadre de la mise en concurrence de La Poste, un Etablissement public national de financement des retraites de La Poste a été créé. C’est à cet établissement qu’un versement  a été effectué en 2006, pour 2 milliards d’euro.


� En 2008, La Poste a versé 143 millions d’euro de dividendes à l’Etat.


� On ne tient pas compte ici de la création de la Banque Postale en 2005, puisqu’il s’agit d’un mouvement interne de fonds vers une activité filialisée. On note cependant que la transformation du service des Chèques Postaux en banque « ordinaire » est une aberration eu égard, en particulier, à leurs fonctions originelles. Faut-il commenter ce crime social qui consiste notamment à transformer l’argent des particuliers et plus spécialement des plus modestes –comme pour les Caisses d’Epargne- en instrument financier dans le champ de la finance mondialisée, libre de se mouvoir comme elle l’entend au motif de dégager des profits.
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